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Qualité du pétitionnaire
Ledemandeur
d'uneprorogationde
permisn'apasaattester
delapropriétéde
laparcelled’assiette

Unmaireadelivre a unesoclete
un permis de construire (PC) Yautor
santaedifier unbatiment comprenant
10logements et un local commercial
sur une parcelle gu'un particuliey s'etan
engage, par actesoussemgprve,alu
ceder sous certaines conditions Le
malre arejetela demande de proroga
fiondune annee de ce perms, aumohf
quelademanderessen'atait pasdeve
nue proprietaire delaparcelleetquelle
ne disposait plus d'un titre Fhabihtant
aconstruire

Question

Untelmotif peut-il justifier lerefus
deprorogation?

Réponse

Non llresultedesarticlesR 424 21
etR 424 22duCodedelurbamsme
quel'autonte competente ne peut
rejeter une demande de proroga
tion d'un PC, presentee deux mois
aumoins avantl'expirationde son
delaide validite, quesilesreglesd'ur
banisme etlesservitudes adminis
tratives de tous ordres sumposarnt
au projet ontete modifieesapresla
delivrance du PCdansunsensqu
luiest defavorable Enrevanche,
aucune disposttion n'impose qu'uie
demande de prorogation soit accom
pagnee d'une attestationdudeman
deur selonlaquellellcontinuederem
phirles conditionsdefimesal article
R 423 1dumemecode poursolhciter
unPC Cettedecisionrevient surla
jurisprudence anterieure du Conseil
d'Etat (CE, 1* octobre 1993, n°115703)
CE, 15avnit 2015, n°371309



Permisde construire
Lejugedoit vérifier d'office

quelesdispositions
invoquéesdevantluisont

effectivement applicables

Unmanrearefuse dedelivietune
autorisation delotir aunesocieteen se
fondant sur lesdispositionsdel'article
L 1111 4duCodedel'urbanisme nter
chisant toute construction dansune
bande de75mdepartetd'autre des
routesclasseesagrande circulahion
Cette decision aete annulee par lejuge
liaconsidere quelaroute encausene
figurait pasau nombre des voles men
tionnees par ledecret dul3decembre
1952 portant nomenclature des volesa
grande circulation

Question

Le juge administratif doit-il vérifier
les conditions d'application
desdispositions de article L.111-1-4
duCodedelurbanisme?

Réponse

Ou Itlwm appattient de verfier
que les dispositions invoguees sont
apphcables au htige quit est soums
PourlapplicationdelarticleL 1il14
duC urb,quidepend notamment de
l'existenced’un classement cpere par
unacte publie au « Journal officiel », 11
lutincombe de s'assurer, le cas echeant
doffice, del'existence d'untel classe
ment et d'en tirer les consequences
surlehtigedontilestsaisi Enlespece,
lejuge aurait du constater d'officeque
la voieconsideree avait eteclasseeen
vole a grande circulation par un decret
du8janvier 1974 modifiant ledecret de
1952 Cette decision suitlemémeral
sonnement que celuiselonlequelle
juge est tenu de venifier d'office queles
dispositionsdelarticlel, 1461duC wrb
(cominunes hittorales) sont applhcables

(CE, 12 novembre 2014, n°369147)
CE, I* nin2015,n°368335

Ordrejuridictionnel
Lejuge administratif est
compétent pour unlitige
portant sur des travaux
d'extensionduréseau
d’'assainissement collectif

Unparticuherademande - en vain -
aumaire de sacommune que solent
executes destravaux d'extensiondure
seau public d'assamissement permet
tant leraccordement de sonhahitation
Nasollicite du jugel'annulation dela
decision derefusderealiser lestravaux
Maisaussilacondamnationdelacom
mune areparet le prejudice resultant,
d'une part, des frais engagesdansl'at
tentedelareahsation decestravaux, et,
d'autre part, desrefusreiteres dumaire
delurcommumquer certains docu
ments adrministratifs

Question
Cettedemandereléve-t-ellede
lacompetence dujuge administratif ?

Réponse

Ou1 Unetelledemandedont étrere
gardee comme serattachantaunrefus
d'execution de travaux publcs, ethon
aun htige opposant un service public
industrieletcommercialal'undeses
usagers Cette demanderelevedonc
bien dela competence du juge admunis
tratif Le Consell d'Etat confirme amnsi
fajunsprudence qui faisait deja relever
delacompetencedujuge admmstra
tif la demande tendant alareparation
du prejudice subidufait durefus d'une
commune d'inclure, dansles travaux
d'amehoration dureseau d'eau, ceux
concernant leraccordement debati
mentsappartenant aun particuher (CE,
26 novembre 1986, 11°65814)
CE, 8 juin 2015, n° 362783



